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POURSUIVRE LES EFFORTS DE LUTTE CONTRE 
LES POLLUTIONS D’ORIGINE DOMESTIQUE 
ET INDUSTRIELLE

INTRODUCTION 

ORIENTATION FONDAMENTALE N°5A

Malgré les progrès importants constatés dans le domaine 
de l’assainissement ces dernières années, les dispositifs 
en place ne permettent pas systématiquement l’atteinte 
et le maintien du bon état des eaux.

La mise en œuvre de la directive eaux résiduaires 
urbaines (ERU) a permis de réduire fortement la pollution 
organique sur l’ensemble du bassin Rhône-Méditerranée 
en augmentant le taux d’épuration de l’eau de 67% à 
93 % en vingt ans. 90% des points de surveillance du 
bassin présentent désormais une absence de pollution 
organique contre 70 en 1991. L’enjeu est de pérenniser 
les acquis au travers de la gestion durable des services 
publics d’assainissement (cf. orientation fondamentale 
n°3) et de poursuivre les efforts d’assainissement sur 
certains milieux.

Deux atouts majeurs existent en la matière. D’une part, 
les domaines de l’assainissement domestique et de la 
lutte contre les pollutions des activités économiques 
sont très cadrés au plan réglementaire, l’enjeu principal 
en la matière étant de poursuivre la mise en conformité 
des stations d’épuration avec la directive ERU et 
d’accentuer la surveillance des systèmes conformes 
afin d’anticiper de nouvelles non conformités. D’autre 
part, le développement de l’intercommunalité et 
la prise en charge de plus en plus fréquente de la 
compétence « assainissement » par les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, permettent aux collectivités de mutualiser les 
moyens pour mobiliser les compétences techniques 
et les moyens financiers nécessaires (cf. orientation 
fondamentale n°3). La loi portant nouvelle organisation 
territoriale de la République du 7 août 2015 fixe un cap 
clair de réorganisation de cette compétence ainsi que de 
celle de l’alimentation en eau potable en les transférant 
à compter du 1er janvier 2020 des communes à ces 
établissements publics de coopération intercommunale.

Dès lors, le SDAGE vise à préciser les conditions dans 
lesquelles il faut renforcer les mesures prévues par 
la réglementation (directive ERU, législation sur les 

installations classées, directive baignade…) lorsque la 
situation locale le justifie. De ce point de vue, deux 
enjeux majeurs sont à relever.

Sur les milieux particulièrement sensibles identifiés dans 
la disposition 5A-02, comme les milieux fermés de type 
lagune, il est souvent nécessaire d’aller au-delà des 
actions classiques pour atteindre le bon état des eaux. 
Les eaux de baignade et eaux conchylicoles, qui ont 
des exigences de qualité qui leur sont propres, doivent 
également faire l’objet de dispositifs particuliers (cf. 
orientation fondamentale n°5E).

En ruisselant sur les surfaces imperméabilisées des 
agglomérations, les eaux de pluie se chargent en 
polluants, en particulier en micropolluants (HAP, 
métaux lourds) et en matières en suspension sources 
de pollution microbiologique, voire parasitaire. Cette 
pollution par les eaux pluviales pose problème pour 
l’atteinte du bon état des eaux et pour l’exercice 
d’usages sensibles (production d’eau potable, 
baignade, conchyliculture…). En outre, l’arrivée 
massive d’eaux pluviales dans la station d’épuration, 
via les réseaux unitaires des agglomérations, peut être 
à l’origine des flux élevés de micropolluants décelés 
lors des campagnes de recherche des substances 
dangereuses dans l’eau (RSDE). Ces micropolluants se 
retrouvent dans les rejets, mais aussi dans les boues 
des stations d’épuration urbaines (cf. orientation 
fondamentale n°5C). La priorité est aujourd’hui de 
favoriser la rétention à la source et l’infiltration pour 
limiter préventivement les ruissellements des eaux de 
pluie qui se chargent en polluants. Ce type d’actions 
est à bénéfices multiples : limitation des pollutions, 
mais aussi du risque d’inondation lié au ruissellement, 
intégration dans des projets d’urbanisme visant le 
retour de la nature en ville et la lutte contre la chaleur 
urbaine… En outre, ces actions constituent des mesures 
d’adaptation au changement climatique, lequel devrait 
conduire à des étés plus chauds et secs et à des régimes 
de précipitations plus violentes.
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Ces efforts sont d’autant plus nécessaires que le bassin 
Rhône-Méditerranée est caractérisé par :

�� une croissance démographique qui entraîne 
l’augmentation de la pollution rejetée et tend à 
rendre plus rapidement obsolètes les équipements 
de dépollution ;

�� un développement du tourisme qui amplifie les 
variations saisonnières de population (montagne et 
littoral) ;

�� un développement de l’urbanisation et des 
infrastructures qui accroît les phénomènes de 
pollutions liées au ruissellement par temps de pluie ;

�� la nécessité de protéger la mer Méditerranée des 
apports telluriques qui doivent être réduits au titre 

du programme de mesures et du plan d’action pour 
le milieu marin ;

�� la nécessité de s’adapter aux effets du changement 
climatique.

Par ailleurs, les pollutions accidentelles pouvant en 
un seul événement anéantir les efforts réalisés sur la 
réduction des pollutions chroniques, le SDAGE vise 
à prévenir leur survenue pour les principales activités 
accidentogènes (transport routier et ferroviaire, stations 
d’épuration urbaines, industrie chimique, métallurgie/
travail des métaux) et les bassins versants particulièrement 
vulnérables aux pollutions accidentelles (ressource en 
eau potable, zones de baignade, milieux aquatiques 
remarquables, zones de frayères (cf. disposition 5E-06).

Disposition 5A-01

Prévoir des dispositifs de réduction 
des pollutions garantissant l’atteinte 
et le maintien à long terme du bon 
état des eaux
L’atteinte du bon état des eaux rend nécessaire la non 
aggravation ou la résorption des différentes pressions 
polluantes qui sont à l’origine de la dégradation de 
l’état des eaux (pollutions domestiques et des activités 
économiques).

La recherche de l’adéquation entre le développement 
des agglomérations et les infrastructures de dépollution 
doit être intégrée à tout projet d’aménagement (cf. 
orientation fondamentale n°4). Aussi, les SCoT et, 
en l’absence de SCoT, les PLU doivent s’assurer du 
respect des réglementations sectorielles (directive 
eaux résiduaires urbaines « ERU », directive baignade, 
directive sur les eaux conchylicoles) et de l’objectif 
de non-dégradation des masses d’eau, en veillant en 
particulier à la maîtrise de l’impact cumulé de leurs 
rejets dans les masses d’eau.

Conformément aux dispositions 5A-02 à 5A-03 ci-
dessous, les actions de réduction des pollutions doivent 
être renforcées pour les milieux particulièrement 
sensibles en allant si nécessaire au-delà des objectifs 
réglementaires sectoriels (liés à la directive ERU ou à 
la législation sur les installations classées par exemple) 
pour atteindre les objectifs assignés aux masses d’eau 
par le SDAGE en tenant compte du cumul des impacts 
des pressions qui s’exercent à l’échelle du bassin 
versant.

L’utilisation des produits d’usages courants (lessives, 
cosmétiques, produits de bricolage et de jardinage…) 
ayant un impact moindre sur la qualité de l’eau et 
l’entretien des systèmes d’assainissement (stations 
d’épuration et réseaux) contribuent à l’atteinte durable 
du bon état des eaux par la réduction des pollutions 
à la source. Les maîtres d’ouvrages et les exploitants 
des systèmes assainissement sont invités à sensibiliser 
les différents usagers (domestiques et économiques) à 
utiliser de tels produits.

Disposition 5A-02	

Pour les milieux particulièrement 
sensibles aux pollutions, adapter les 
conditions de rejet en s’appuyant sur 
la notion de « flux admissible »
Les milieux particulièrement sensibles aux pollutions 
sont les milieux fragiles vis-à-vis des phénomènes 
d’eutrophisation identifiés par la carte 5B-A (cf. 
orientation fondamentale n°5B), les cours d’eau à débit 
faible et subissant une forte pression à l’étiage du fait de 
la charge polluante et des prélèvements (cas des Alpes 
en hiver et de l’arc méditerranéen en été, de certains 
cours d’eau sous l’influence d’agglomérations, de têtes 
de bassin), les milieux à plus ou moins forte inertie et 
qui sont susceptibles de stocker les pollutions tels que 
les plans d’eau ou les lagunes, les zones karstiques ainsi 
que les zones à enjeu sanitaire (captages d’eau potable, 
baignades, zones conchylicoles).

A l’échelle du bassin versant des masses d’eau 
concernées et en concertation avec l’ensemble des 

LES DISPOSITIONS
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acteurs concernés dans le cadre de la CLE ou du comité 
de rivière, les SAGE et, à défaut, les contrats de milieu, 
mettent en œuvre la stratégie suivante de lutte contre 
les pollutions :

�� identifier et quantifier les différents flux de pollution 
en vue de la définition des flux admissibles par le 
milieu concerné en prenant en compte la diversité 
des sources de pollution. Le flux maximal admissible 
par un cours d’eau, une lagune ou un plan d’eau 
est la charge polluante maximale provenant de son 
bassin versant ne remettant pas en cause le respect 
de son objectif de qualité. Il correspond ainsi au 
cumul maximal, pour une substance, de rejets 
polluants ponctuels et diffus dans son bassin versant 
permettant de respecter les objectifs de qualité (état 
écologique, état chimique, objectif spécifique aux 
usages eau potable, conchyliculture, baignade…) 
du milieu. Pour les cours d’eau, ce flux maximal est 
estimé à l’étiage (QMNA5). L’autoépuration assurée 
par les milieux aquatiques concernés est, si possible, 
prise en compte ;

�� atteindre a minima les valeurs limites du bon état 
des eaux et viser les valeurs guides du SDAGE 
concernant la concentration des pollutions rejetées 
dans le cadre d’une approche bassin versant (cf. 
disposition 5B-03) ;

�� définir à l’échelle du bassin versant les flux admissibles 
par secteur homogène. Ces flux admissibles 
respectent les valeurs limites en période d’étiage et 
répondent aux exigences de la réglementation sur 
les baignades et les eaux conchylicoles ;

�� mettre en œuvre des actions d’assainissement pour 
réduire les pollutions correspondantes, en allant si 
nécessaire au-delà des exigences de la directive 
ERU : traitement tertiaire, dispersion des rejets (éviter 
la concentration des rejets notamment lorsque le 
débit du cours d’eau est très faible), zones tampons 
en sortie de station d’épuration ;

�� mettre en œuvre les dispositions pertinentes de 
l’orientation fondamentale n°5C relative à la lutte 
contre les pollutions par les substances dangereuses ;

�� mettre en œuvre des actions complémentaires 
sur l’hydrologie, la morphologie des milieux et 
les zones humides afin d’améliorer les capacités 
autoépuratoires du milieu.

L’évaluation environnementale des SCoT précise les 
conditions dans lesquelles le SCoT est compatible avec 
l’objectif de flux admissibles lorsque ceux-ci sont définis, 
en veillant à la bonne mise en œuvre des préconisations 
du SDAGE évoquées ci-dessus.

A l’échelle du système d’assainissement, le diagnostic 
du système d’assainissement prévu par l’article 12 
de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux 
systèmes d’assainissement collectif et aux installations 

d’assainissement non collectif intègre cette notion de 
flux admissible. Le programme d’actions établi dans le 
prolongement de ce diagnostic définit un programme 
d’équipement adapté aux capacités épuratoires des 
milieux récepteurs, aux variations de charge saisonnières, 
à la croissance démographique et au développement 
économique attendus, en prenant en compte les 
pollutions des activités économiques raccordées ainsi 
que les capacités financières des collectivités et des 
financeurs.

Le diagnostic du système d’assainissement et le 
programme d’actions qui en découle, prévus par l’article 
12 de l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux 
systèmes d’assainissement collectif et aux installations 
d’assainissement non collectif, sont désignés par la suite 
sous le terme « schéma directeur d’assainissement ».

Les études d’impact ou documents d’incidences portant 
sur les installations de dépollution (pollution urbaine 
et industrielle) soumises à autorisation au titre des 
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement 
ou des installations classées pour la protection de 
l’environnement définies à l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement évaluent la compatibilité du projet avec 
le respect des flux admissibles. En cas de dépassement 
du flux admissible, les services de l’État s’assurent de la 
bonne application par le pétitionnaire de la séquence 
éviter-réduire-compenser, en s’appuyant sur le guide 
national relatif aux « modalités de prise en compte des 
objectifs de la directive cadre sur l’eau (DCE) en police 
de l’eau IOTA/ICPE » (MEDDE, novembre 2012). Le cas 
échéant, les mesures compensatoires nécessaires sont 
intégrées dans les arrêtés d’autorisation.

Disposition 5A-03

Réduire la pollution par temps de 
pluie en zone urbaine
L’objectif est de réduire les déversements d’eaux usées 
non traitées au niveau des déversoirs d’orage des 
systèmes d’assainissement.

Le SDAGE souligne que pour réduire ces déversements 
d’eaux usées non traitées, les communes ou les 
établissements publics de coopération intercommunale 
compétents en matière d’assainissement intègrent a 
minima la gestion des études sur les eaux pluviales à 
l’échelle des sous bassins pertinents.

Les collectivités qui font l’objet de mesures de 
réduction de la pollution par les eaux pluviales prévues 
dans le cadre du programme de mesures élaborent 
un plan d’actions d’ici à fin 2018 afin d’atteindre ces 
objectifs pour 2021. Ce plan nécessite en premier 
lieu d’intégrer un volet « eaux pluviales » dans le 
schéma directeur d’assainissement, tel que défini dans 
la disposition 5A-02, afin d’évaluer l’importance et 
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l’origine des flux de polluants (organique, substances 
dangereuses ou microbienne) apportés par les eaux de 
pluie et leur impact sur le fonctionnement des systèmes 
d’assainissement et les milieux récepteurs (impact 
environnemental et le cas échéant sanitaire, notamment 
pour assurer la qualité des eaux de baignade). Le 
schéma directeur définit les actions nécessaires à la 
maîtrise de ces pollutions. Les collectivités prévoient en 
particulier les actions (techniques alternatives, bassins 
d’orages, étanchéification des réseaux…) visant à ne 
pas excéder 20 jours calendaires de déversement par an 
sur les déversoirs d’orage ou à déverser moins de 5% du 
volume d’eaux usées ou du flux de pollution générés par 
l’agglomération. Cette valeur est abaissée en tant que 
de besoin par les services de l’État lors d’impact avéré ou 
suspecté sur des milieux particulièrement sensibles aux 
pollutions rappelés par la disposition 5A-02.

Par ailleurs, le SDAGE recommande que les rejets des 
réseaux séparatifs en eau pluviale et des déversoirs 
d’orage donnent lieu à un traitement avant rejet au 
milieu en cas d’enjeu sanitaire (impact sur les captages 
d’eau potable, les zones de baignade ou les eaux 
conchylicoles par exemple). L’opportunité de mettre 
en œuvre un tel dispositif est évaluée dans le cadre du 
plan d’actions évoqué au paragraphe ci-dessus pour les 
collectivités concernées.

Disposition 5A-04

Eviter, réduire et compenser 
l’impact des nouvelles surfaces 
imperméabilisées
Environ 22 000 ha de sols ont été artificialisés sur 
le bassin entre 2000 et 2006. Plus de 80% de ces 
sols nouvellement artificialisés proviennent de terres 
agricoles, environ 18% de forêts et milieux semi-naturels 
et 0,5% de milieux aquatiques.

L’imperméabilisation augmente le ruissellement des 
eaux de pluie au détriment de leur infiltration dans le 
sol. Les conséquences sur les milieux aquatiques et 
les activités humaines peuvent alors être importantes : 
augmentation des volumes d’eaux pluviales ruisselés 
et de leur charge en polluants, accélération des 
écoulements en surface, moindre alimentation des 
nappes souterraines, perturbations des réseaux 
d’assainissement, augmentation des catastrophes 
naturelles (inondation, coulée de boue etc.).

Aussi, le SDAGE fixe trois objectifs généraux :

�� Limiter l’imperméabilisation nouvelle des sols.

Cet objectif doit devenir une priorité, notamment 
pour les documents d’urbanisme lors des réflexions 
en amont de l’ouverture de zones à l’urbanisation. 
La limitation de l’imperméabilisation des sols peut 

prendre essentiellement deux formes : soit une 
réduction de l’artificialisation, c’est-à-dire du rythme 
auquel les espaces naturels, agricoles et forestiers 
sont reconvertis en zones urbanisées, soit l’utilisation 
des terrains déjà bâtis, par exemple des friches 
industrielles, pour accueillir de nouveaux projets 
d’urbanisation.

�� Réduire l’impact des nouveaux aménagements.

Tout projet doit viser a minima la transparence 
hydraulique de son aménagement vis-à-vis du 
ruissellement des eaux pluviales en favorisant 
l’infiltration ou la rétention à la source (noues, 
bassins d’infiltration, chaussées drainantes, toitures 
végétalisées, etc.). L’infiltration est privilégiée 
dès lors que la nature des sols le permet et 
qu’elle est compatible avec les enjeux sanitaires 
et environnementaux du secteur (protection de 
la qualité des eaux souterraines, protection des 
captages d’eau potable…), à l’exception des 
dispositifs visant à la rétention des pollutions.

Par ailleurs, dans les secteurs situés à l’amont de 
zones à risques naturels importants (inondation, 
érosion…), il faut prévenir les risques liés à un 
accroissement de l’imperméabilisation des sols. En 
ce sens, les nouveaux aménagements concernés 
doivent limiter leur débit de fuite lors d’une pluie 
centennale à une valeur de référence à définir en 
fonction des conditions locales.

�� Désimperméabiliser l’existant.

Le SDAGE incite à ce que les documents de 
planification d’urbanisme (SCoT et PLU) prévoient, 
en compensation de l’ouverture de zones à 
l’urbanisation, la désimperméabilisation de surfaces 
déjà aménagées. Sous réserve de capacités 
techniques suffisantes en matière d’infiltration 
des sols, la surface cumulée des projets de 
désimperméabilisation visera à atteindre 150% 
de la nouvelle surface imperméabilisée suite aux 
décisions d’ouverture à l’urbanisation prévues dans 
le document de planification.

La désimperméabilisation visée par le document 
d’urbanisme a vocation à être mise en œuvre par 
tout maître d’ouvrage public ou privé qui dispose de 
surfaces imperméabilisées (voiries, parking, zones 
d’activités, etc.). Par exemple, dans le cas de projets 
nouveaux situés sur du foncier déjà imperméabilisé, 
un objectif plus ambitieux que celui d’une simple 
transparence hydraulique peut être visé en 
proposant une meilleure infiltration ou rétention des 
eaux pluviales par rapport à la situation précédente.

Des règles visant ces trois objectifs et adaptées aux 
conditions techniques locales (notamment capacité 
d’infiltration des sols, densité des zones urbaines) sont 
définies en ce sens par les documents d’urbanisme, 
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les SAGE et les doctrines d’application de la police de 
l’eau. Pour ce faire, les structures pourront s’appuyer sur 
les lignes directrices concernant les meilleures pratiques 
pour limiter, atténuer ou compenser l’imperméabilisation 
des sols publiées par la Commission européenne en 
2012.

Disposition 5A-05

Adapter les dispositifs en milieu 
rural en promouvant l’assainissement 
non collectif ou semi collectif et en 
confortant les services d’assistance 
technique
L’assainissement non collectif ou l’assainissement d’un 
faible nombre de logements par une unique filière 
autonome (assainissement collectif de proximité : filières 
rustiques de faible dimensionnement) est reconnu 
comme une filière d’assainissement à part entière. Il doit 
être préféré à l’assainissement collectif dans les zones 
de petits rejets dispersés dès lors que les conditions 
(coût, géologie, absence de zones sensibles…) lui sont 
favorables. Les schémas directeurs d’assainissement, 
tels que définis dans la disposition 5A-02, analysent les 
conditions du recours à l’assainissement non collectif, 
en particulier au travers d’une carte d’aptitude des 
sols à l’assainissement non collectif, afin de préparer 
la définition des zones d’assainissement non collectif 
par les collectivités conformément à l’article L. 2224-
10 du même code. En milieu rural, ces schémas 
directeurs d’assainissement privilégient les techniques 
d’assainissement nécessitant peu d’entretien (exemple : 
filtres plantés de roseaux) au vu de l’efficacité attendue 
pour l’épuration et la gestion (très faible production de 
boues d’épuration), de leur intérêt au plan économique 
(moindres coûts d’investissements et de fonctionnement) 
et de leur bonne intégration paysagère.

Le SDAGE encourage les collectivités en charge des 
services publics d’assainissement non collectif en 
application du III. de l’article L. 2224-8 du code général 
des collectivités territoriales à exercer cette compétence 
à l’échelle intercommunale afin de mutualiser les 
compétences techniques et financières nécessaires à la 
bonne réalisation de ces missions.

Les SAGE définissent à l’échelle locale les zones à 
enjeu sanitaire ou environnemental prévues à l’article 
2 de l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de 
l’exécution de la mission de contrôle des installations 
d’assainissement non collectif. Pour cela ils peuvent 
s’appuyer sur le programme de mesures qui identifie 
les masses d’eau concernées par des mesures en lien 
avec les dispositifs d’assainissement non collectif. Ils 
prendront également en compte des considérations 
d’ordre sanitaire : risque de contact avec les effluents 

au niveau du rejet, secteurs de baignade, captages 
d’eau potable, zones de sauvegarde des ressources 
stratégiques pour la production d’eau potable, activités 
conchylicoles.

Disposition 5A-06

Établir et mettre en œuvre des 
schémas directeurs d’assainissement 
qui intègrent les objectifs du SDAGE
Les collectivités responsables de l’assainissement 
élaborent un schéma directeur d’assainissement, tel que 
défini dans la disposition 5A-02, en prenant en compte 
les dispositions 5A-01 à 5A-05 ci-dessus.

Les collectivités sont invitées à réviser et mettre à jour 
leur schéma directeur à l’occasion de l’élaboration ou 
de la révision des plans locaux d’urbanisme (PLU) ou 
des SCoT dès lors que celles-ci ont une incidence sur le 
système d’assainissement.

Les zonages prévus par l’article L. 2224-10 du 
code général des collectivités territoriales (zones 
d’assainissement collectif, zones relevant de 
l’assainissement non collectif, zones de maîtrise de 
l’imperméabilisation des sols, zones de collecte, 
stockage et traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement) sont élaborés ou mis à jour afin 
d’intégrer les dispositions des schémas directeurs. Les 
zonages de maîtrise de l’imperméabilisation des sols 
prévoient notamment des seuils d’imperméabilisation 
ou des valeurs limites de ruissellement admissibles.

Disposition 5A-07

Réduire les pollutions en milieu marin
Des actions de réduction des pollutions sont prévues 
par le programme de mesures et par le plan d’action 
pour la mer Méditerranée. La disposition 5C-07 prévoit 
par ailleurs d’établir un bilan des flux telluriques vers 
le milieu marin et de préciser la contamination de 
la Méditerranée par les substances dangereuses (cf. 
orientation fondamentale n°5C). En complément, il 
importe de réduire les pollutions en zones portuaires et 
d’améliorer la gestion des macro-déchets (déchets issus 
de l’activité humaine, flottants en surface ou immergés, 
transportés par les courants marins ou par les fleuves 
jusqu’au littoral et se déposant sur les plages).

Pour ce qui concerne les ports (de commerce et de 
plaisance), les aires de carénage doivent être gérées 
de manière à récupérer et stocker les effluents afin de 
supprimer les rejets directs à la mer. Les services de 
collecte et d’élimination des déchets, y compris les 
déchets toxiques en quantité dispersée, produits dans 
les ports et dans les cales sèches doivent être renforcés. 
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Les plans de réception et de traitement des déchets 
d’exploitation et des résidus de cargaison prévus par 
le code des ports maritimes doivent être actualisés et 
intégrer la mise en place de services appropriés pour la 
collecte et l’élimination des déchets.

Pour ce qui concerne les macro-déchets, les plans 
régionaux de prévention et de gestion des déchets 
non dangereux doivent intégrer un volet spécifique aux 
déchets marins afin de prévenir l’arrivée de ces déchets 
en mer et sur le littoral et de prévoir les modalités de 
ramassage et d’élimination (au niveau des tributaires, 
agglomérations, plages…).

POURSUIVRE LES EFFORTS DE LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS 
D'ORIGINE DOMESTIQUE ET INDUSTRIELLE

5A-01 Prévoir des dispositifs de réduction des pollutions garantissant l’atteinte et le maintien à long terme du 
bon état des eaux

5A-02 Pour les milieux particulièrement sensibles aux pollutions, adapter les conditions de rejet en s’appuyant 
sur la notion de « flux admissible »

5A-03 Réduire la pollution par temps de pluie en zone urbaine

5A-04 Eviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles surfaces imperméabilisées

5A-05 Adapter les dispositifs en milieu rural en promouvant l’assainissement non collectif ou semi collectif et en 
confortant les services d’assistance technique

5A-06 Etablir et mettre en œuvre des schémas directeurs d’assainissement qui intègrent les objectifs du SDAGE

5A-07 Réduire les pollutions en milieu marin

LES DISPOSITIONS – ORGANISATION GÉNÉRALE
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